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Contexte du projet

Projet des partenaires sociaux européens :
• Le Pacte vert (2019) a renforcé une compréhension commune 
selon laquelle nos secteurs devront immédiatement entamer 
une transition, mettre en œuvre de nouvelles technologies, etc.

• Deux parties : 
1) une phase théorique avec la recherche menée par wmp 
consult & Syndex et 
2) une phase pratique commençant par le premier atelier. 

Atelier 1 : discussion sur les technologies déjà mises en œuvre 
et à mettre en œuvre, les processus et les conditions-cadres de 
la transition.
 
Ateliers 2 & 3 : focalisation sur le rôle des partenaires sociaux : 
gestion des changements, outils et recommandations pour les 
actions à mener. 

Une conférence finale pour résumer les résultats et en 
discuter avec d’autres parties prenantes.

Table ronde et 
présentations par les 
participants, discussion 

Les participants ont présenté les technologies et les méthodes 
de production les plus importantes pour réduire les émissions 
de gaz à effet de serre et atteindre la neutralité climatique, ainsi 
que des mesures supplémentaires et des actions au niveau de 
l’entreprise (Figure 1).

       Cartes jaunes
Technologies de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
dans le secteur chimique : nouvelle alternative 
« matières premières » ; technologies nouvellement dével-
oppées ; économies d’énergie ; actions de soutien au niveau 
des entreprises ; biotechnologies ; 

       Cartes blanches
Assurer une transition juste et en douceur au niveau sectoriel : 
améliorer l’image de l’industrie (« partie de la solution ») ; 
maintenir la production en Europe ; atteindre la « neutralité 
sociale » et pas seulement la « neutralité climatique », c’est-
à-dire une transition écologique sans impacts sociaux négatifs ; 
nécessité d’un dialogue social constructif et de négociations 
collectives pour anticiper les impacts sur l’emploi ; éducation et 
formation et activités de requalification/perfectionnement des 
compétences ; investir davantage à tous les niveaux d’éducation.

       Cartes bleues
Conditions-cadres : accès à l’électricité et à l’énergie, coûts 
de l’énergie, prix commun de l’électricité ou prix garantis de 
l’électricité ; politiques et stratégies aux niveaux européen et 
national, des conditions-cadres claires doivent être établies, les 
entreprises ont besoin de plus de sécurité en matière de plani-
fication, des subventions destinées aux investissement dans 
les nouvelles technologies doivent être envisagées ; obstacles 
juridiques : garantir la neutralité technologique, réduire les 
contraintes juridiques ; infrastructure ; coordination sectorielle 
et prise en compte de l’ensemble de la chaîne de valeur.

       Cartes roses
Mesures complémentaires au niveau de l’entreprise : innovation, 
projets pilotes et recherche ; investissements et recherche de 
nouvelles opportunités de marché ; dialogue social au niveau 
de l’entreprise ; mesures organisationnelles, bon leadership, 
changement culturel ; focalisation sur les nouvelles formes de 
travail et le changement d’organisation du travail.

Objectif principal : analyser 
ce que la décarbonation 
implique pour les secteurs 
et ce que les partenaires 
sociaux peuvent faire dans ce 
cadre pour que la transition 
écologique soit la plus fluide 
possible. 
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Discussion: 
• 

•
•

 Présentation du rapport de recherche wmp/Syndex 
« Sur la voie de la neutralité climatique 2050 – le 
rôle des partenaires sociaux dans la décarboni-
sation des industries chimique, pharmaceutique, du 
caoutchouc et des matières plastiques » 

¹   Captage et stockage du carbone

Désaccord sur le rôle et l’importance du CSC¹ → il faut tenir 
compte de l’infrastructure et du retour sur investissement. 
Le recyclage chimique doit être davantage développé. 
Importance de l’évolution de la consommation & d’un prix 
commun de l’énergie. 

Figure 1.
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Conditions-cadres et 
choix de l’entreprise 
 
Quand les entreprises peuvent-elles faire leurs choix indépen-
damment et quand dépendent-elles des conditions-cadres ?  
(Figure 2) 

Figure 2.

Mesures externes : pas directement influencées par 
les entreprises, comme le CSC, les coûts énergétiques. 
Mesures externes de réduction du CO2, mesures de 
compensation, évolution des chaînes d’approvision-
nement, réduction des émissions par les transports. La 
législation doit tenir compte du cycle de vie complet des 
produits et de leur certification.

Mesures internes (plus faciles à mettre en œuvre 
par les entreprises) : économies d’énergie, efficacité 
énergétique, éco-conception, amélioration des produits, 
nouvelles sources de matières premières et travail à 
distance.

Mesures internes (plus difficiles à mettre en œuvre par 
les entreprises) : investissement dans des technologies 
encore en phase pilote (risque élevé), développement de 
processus totalement différents ; passage à l’hydrogène ; 
numérisation des processus (manque de main-d’œuvre 
qualifiée dans le domaine IT).

Économie circulaire : concerne l’ensemble de la chaîne 
de valeur, le recyclage mécanique, le recyclage chimique 
(pas encore de réglementation et de classification 
européennes cohérentes ; dépend de la disponibilité 
suffisante des matières recyclables → collecte des 
matières premières secondaires), la récupération de 
l’énergie, la durabilité par conception (en attente de 
définition).

1.

2. 

3. 

4. 
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Qu’est-ce qui peut entraver 
ou soutenir les choix de 
l’entreprise ?

Électricité et énergie : énergie « sans carbone ». Grandes 
entreprises → électrification. PME → amélioration de l’effi-
cacité énergétique. La concurrence non européenne entrave 
la production européenne d’énergie renouvelable.

Recherche, développement et innovation : un lien plus fort 
entre les universités et les entreprises est nécessaire ; le 
concept de cycle de vie des produits et la conception durable 
des produits ; les batteries et les éoliennes devraient être 
produites en Europe. 

Investissement et soutien financier : réflexion à court terme  → 
investir dans des solutions plus faciles & éviter les mesures difficiles. 

Demande et opinion publique : la pression sociale croissante 
favorise les solutions innovantes. La volonté limitée de payer 
entrave l’investissement des entreprises. Il faut sensibiliser 
davantage et améliorer l’image de l’industrie. Le dévelop-
pement de compétences pertinentes est déterminant.

Coopération nécessaire entre les fournisseurs d’énergie et 
les entreprises pour des prix stables ; couplage sectoriel pour 
intégrer l’hydrogène entre les industries ; entre l’électricité, les 
carburants, l’acier et le recyclage des déchets pour la circularité ; 
clusters chimiques, contrats d’achat d’électricité, solutions de 
stockage d’énergie.

Cadre juridique et politiques : des conditions-cadres pour 
l’énergie renouvelable et l’électrolyse sont nécessaires, les 
investissements sont entravés par des restrictions. Réglemen-
tations européennes nécessaires pour soutenir l’économie 
circulaire.

Infrastructure à développer pour le recyclage chimique. Cela 
nécessite un volume important, des distances courtes (coûts 
de transport), etc. La politique industrielle doit soutenir une 
infrastructure de recyclage centralisée.

La transition doit s’opérer aux niveaux des entreprises, 
sectoriel, national et européen, avec l’implication des parte-
naires sociaux pour garantir le maintien et la création d’emplois 
bien rémunérés, des apprentissages de qualité et des normes 
de santé et de sécurité les plus rigoureuses.

Figure 3.
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Groupes de travail, de 
la théorie à la pratique 
- Présentation des 
résultats en séance 
plénière, discussion

Groupe de travail 1 - Changements de stratégie : 
Besoin de solutions et de soutien plus concrets pour les PME. 
L’approche par pays des stratégies écologiques et des coûts 
de production entrave la coopération. Certains sous-secteurs 
sont méconnus (matières plastiques) ou ne sont pas perçus de 
manière positive par l’opinion publique (produits pharmaceu-
tiques).

Groupe de travail 2 - Changements technologiques : 
Changements importants dans les méthodes de travail, en 
raison de la numérisation et des technologies ; menace 
pour le collectivisme, dégradation des conditions de travail ; 
écart générationnel ; besoin de renforcer les compétences ; 
poursuite du développement du travail flexible et du télétravail 
contribuant à la réduction des émissions de transport ; les 
entreprises doivent accorder plus d’attention aux questions 
de cybersécurité, la disponibilité et l’utilisation des données 
seront essentielles.

Groupe de travail 3 – Changements structurels : 
Bon nombre d’entreprises risquent d’être évincées → besoin 
d’un cadre européen pour mettre en œuvre la transition. 
Risque de délocalisation d’entreprises en dehors de l’UE → 
nécessité d’incitations à rester. Sujets récurrents sur les prix de 
l’énergie et le dialogue social. 

Résumé, perspectives et 
commentaires

Satisfaction des participants quant au contenu de l’atelier : 
Oui 86 % - Neutre 10 % - Non 6 %

Satisfaction quant aux méthodes utilisées : 
Oui 86 % - Neutre 14 % - Non 0 %

Le prochain atelier aura lieu à Zagreb les 14 et 15 juin 2022. 
Le troisième atelier est prévu les 26 et 27 octobre 2022 et la 
conférence finale aura lieu les 07 et 08 mars 2023.


